Normes & références


Odeurs





Table des matières





� TM \o �1. Pauvreté de la législation	� BOUTONATTEINDRE _Toc358003793  � RENVOIPAGE _Toc358003793 �2��


2. Limitation à l’émission	� BOUTONATTEINDRE _Toc358003794  � RENVOIPAGE _Toc358003794 �2��


3. Limitation à l’immission	� BOUTONATTEINDRE _Toc358003795  � RENVOIPAGE _Toc358003795 �5��


4. Prélèvement	� BOUTONATTEINDRE _Toc358003796  � RENVOIPAGE _Toc358003796 �6��


5. Mesure	� BOUTONATTEINDRE _Toc358003797  � RENVOIPAGE _Toc358003797 �7��


6. Odeurs et sécurité	� BOUTONATTEINDRE _Toc358003798  � RENVOIPAGE _Toc358003798 �8��


Bibliographie	� BOUTONATTEINDRE _Toc358003799  � RENVOIPAGE _Toc358003799 �9��


�


�
1.	PauvretŽ de la lŽgislation





La g�ne procurŽe par les odeurs est un probl�me de sociŽtŽ qui date de la plus haute antiquitŽ. Ce nÕest pourtant que rŽcemment que sÕest mis en place un cadre rŽglementaire qui permet dÕimposer des valeurs limites aux nuisances olfactives. La France fut probablement un des pays meneurs en la mati�re.





LÕŽtablissement dÕune lŽgislation rigoureuse se heurte ˆ un certain nombre de difficultŽs : 





-	difficultŽ dÕexprimer un concept identifiant une effluve odorante, par manque de vocabulaire;


-	diffŽrence de perception entre diffŽrentes personnes et pour une m�me personne au cours du temps;


-	difficultŽ de localisation des sites dÕŽmission dÕodeurs, surtout pour les sources diffuses;


-	difficultŽs de limitation, de mesure et dÕabattement, liŽes aux faibles concentrations de produits (parfois infŽrieures au ppb) qui suffisent ˆ crŽer une nuisance importante;


-	difficultŽ de choix de mŽthodes de rŽduction des odeurs : peu de mŽthodes rŽellement rentables sont disponibles.





2.	Limitation ˆ lÕŽmission





Comme dans la plupart des pays, on trouve en RŽgion Wallonne une rŽglementation tr�s gŽnŽrale concernant la pollution atmosphŽrique et les odeurs : cÕest la loi du 28 dŽcembre 1964. Celle-ci poss�de une tr�s large sph�re dÕapplication, mais reste encore ˆ lÕheure actuelle la base lŽgale qui fixe les normes gŽnŽrales et sectorielles dÕŽmission en ce qui concerne la qualitŽ de lÕair. Cette loi est en fait dÕune portŽe trop gŽnŽrale pour �tre susceptible dÕune application concr�te dans le domaine des odeurs : une interdiction de Ònuire aux populations riverainesÓ reste en effet une notion trop vague.





Cette lacune de la rŽglementation officielle nÕemp�che pas nŽanmoins la mise en place dÕune politique gŽnŽrale dÕaction pour limiter la nuisance olfactive, sous forme de conditions spŽciales ou de prescriptions techniques en termes dÕobjectifs, au cas par cas.





Par exemple : 





-	la concentration des substances organiques susceptibles de gŽnŽrer une nuisance olfactive par leur Žmanation est limitŽe de telle mani�re ˆ estimer, aux limites de la zone dÕimplantation du projet, une intensitŽ dÕodeur infŽrieure ˆ 1 sur une Žchelle de 0 ˆ 5, ce qui correspond ˆ une odeur ÒfaibleÓ�;





-	on utilisera les techniques appropriŽes pour Žliminer des rejets atmosphŽriques toutes les substances qui, par leur nature et/ou par les quantitŽs rejetŽes, peuvent �tre la cause dÕun danger ou dÕune nuisance;





-	le traitement des Žmissions odorantes sera rŽalisŽ par incinŽration, lavage, adsorption sur du charbon actif, purification biologique et par dÕautres moyens Žquivalents.





Ces conditions et les clauses concernant leur contr™le sont inspirŽes des instructions Žmanant des comitŽs scientifiques et techniques de diffŽrents pays.





En France, un cadre lŽgislatif existe pour les installations classŽes : cÕest la loi 76-663 du 19 juillet 1976.





Suivant la gravitŽ des dangers ou des inconvŽnients dŽfinis par dŽcret en Conseil dÕEtat, ces derni�res sont soumises soit ˆ autorisation, soit ˆ dŽclaration, au terme dÕune procŽdure qui peut comprendre une Žtude dÕimpact.





SÕil est vrai que, comme en RŽgion Wallonne, les dispositions indiquŽes tendant ˆ rŽduire les nuisances olfactives demeurent dÕun caract�re tr�s gŽnŽral, quelques-unes dÕentre elles sont plus dŽtaillŽes, notamment celles figurant dans lÕinstruction technique du 27 juin 1977 relative aux équarrissages.





Cette derni�re prŽcise que les effluents odorants chauds ou froids doivent �tre purifiŽs avant dÕ�tre rejetŽs, dÕune mani�re telle que les crit�res suivants doivent �tre respectŽs :





-	efficience dÕabattement : 98 % pour les produits soufrŽs, 98 %  pour lÕammoniac et les acides aminŽs, 95 % pour les aldŽhydes et les cŽtones;





-	le facteur de dilution au seuil de perception doit rester infŽrieur ˆ 200 o.u.





Plus rŽcemment, la France vient de sÕŽquiper dÕun dŽcret datŽ du 1er mars 1993, relatif aux projets soumis ˆ un permis. LÕarticle 29 stipule que le dŽbit dÕŽmission de substances odorantes doit rester limitŽ (1 000 000 m3/h pour les entreprises d'équarrissage).





Toujours en France, on trouve Žgalement quelques arr�tŽs ministŽriels, circulaires et instructions techniques dŽcrivant des mesures dÕamŽnagement pour rŽduire les odeurs : Žviter les aires de stockage, construire des cheminŽes suffisamment hautes, respecter une distance minimale dÕŽloignement vis-ˆ-vis de tiers, respecter les param�tres de combustion indiquŽs pour les incinŽrateurs, ...





Quelques prescriptions plus sectorielles concernent les usines dÕincinŽration des rŽsidus urbains, les sucreries, r‰peries, distilleries et raffineries de betteraves, fŽculeries de pommes de terre.





Une instruction technique du 12 aožt 1976 est relative aux porcheries, elle sugg�re, sÕil y a Žpandage des eaux rŽsiduaires,





-	de les aŽrer durant leur stockage,


-	de les Žpandre par enfouissement,


-	de les dŽsodoriser avant Žpandage.





Au Canada, il existe des lignes directrices signŽes le 22 septembre 1979 et applicables aux usines de p‰te ˆ papier. Les valeurs limites concernent les composŽs soufrŽs, et sont exprimŽes en grammes Žquivalents dÕH2S par tonne de p‰te produite. Suivant les caractŽristiques de lÕinstallation et les lieux dÕŽmission considŽrŽs, les limites sÕŽchelonnent de 15 ˆ 225 g H2S/tonne. Une rŽgularisation particuli�re concerne les aliments grillŽs et la torrŽfaction du cafŽ, ainsi que les brasseries, distilleries, usines de recyclage du caoutchouc et de fabrication dÕasphalte : dans tous ces cas, le facteur Z50 doit rester infŽrieur ˆ 120 o.u.





Pour les entreprises d'équarrissage, le standard est plus sŽv�re : 50 o.u. apr�s lÕunitŽ de traitement.





En Allemagne, la tr�s cŽl�bre TA-Luft (1986) comprend un paragraphe (3.1.9) spŽcifique aux odeurs, il prŽconise les prŽcautions suivantes :





-	emmurer partiellement ou totalement lÕinstallation,


-	maintenir en dŽpression les locaux fermŽs,


-	stocker les mati�res premi�res, les produits et les dŽchets dans des lieux appropriŽs, 


-	disperser correctement les gaz odorants par le moyen dÕun hauteur de cheminŽe adŽquate


-	quand Z50 exc�de 100 000 ˆ la source, un syst�me dÕabattement dÕun rendement supŽrieur ˆ 99 %  est exigŽ.


	Cela signifie ainsi quÕun Z50 < 1 000 est exigŽ ˆ la limite de la zone dÕimplantation du projet.





Le tableau 1 reprend les facteurs de dilution et les dŽbits dÕodeur pour quelques composŽs organiques volatils (COV), calculŽs ˆ partir des limites de la TA-Luft imposŽes sur les dŽbits gazeux et des seuils de perception communŽment admis pour ces composŽs.





�
Tableau. 1. Facteurs de dilution au seuil de perception et dŽbits dÕodeurs dŽduits des valeurs limites imposŽes par la TA-Luft.





ComposŽ�
Z50


(o.u.)�
dŽbit dÕodeur


(o.u./h)�
�
Styr�ne�
5 000�
108�
�
dimethylamine�
1 400�
7 106�
�
acetaldehyde�
7 400�
3.5 107�
�
methylacrylate�
1 200�
6 106�
�
mercaptans�
20 106�
1011�
�
H2S�
6 400�
6.5 107�
�






Les Etats-Unis ont choisi de rŽglementer leurs Žmissions par type de procŽdŽ industriel. Notamment, la norme du 20 avril 1986 dŽfinit les Žmissions des composŽs rŽduits du soufre pour lÕindustrie de la p‰te ˆ papier utilisant le procŽdŽ kraft. Les valeurs limites sont exprimŽes en ppm dans les gaz secs et sont de 5 ˆ 8 suivant la configuration de lÕinstallation.





DÕautres pays (CorŽe du Sud, Japon, Royaume-Uni, Suisse) poss�dent Žgalement des instructions techniques et des ordonnances relatives soit ˆ des composŽs particuliers (amines, H2S, ...), soit ˆ des secteurs spŽcifiques.








�
3.	Limitation ˆ lÕimmission





En gŽnŽral, la rŽglementation fixe un pourcentage maximum de durŽe durant laquelle un niveau donnŽ dÕodeur est dŽpassŽ (percentile). Ce niveau dÕodeur est souvent le seuil de perception et le pourcentage, choisi par exemple par le Minist�re de lÕEnvironnement Hollandais, est 2 % du temps (percentile 98), soit 175 heures par an, pour les entreprises existantes et 0.5 % (percentile 99.5), soit 44 heures par an, pour les nouveaux projets.





Deux difficultŽs surgissent nŽanmoins en ce qui concerne lÕapplicabilitŽ de telles limites ˆ lÕimmission :





-	lÕextrapolation aux conditions atmosphŽriques moyennes, ainsi que le calcul des percentiles, est basŽ sur des mod�les de dispersion, qui eux, ne sont pas toujours normalisŽs, et ne sont pas rŽellement adaptŽs ˆ la diffusion des odeurs (cfr fascicule technique : ÒMod�les de dispersion atmosphŽriqueÓ)





-	la liaison entre la sensation olfactive et la concentration gazeuse est mal connue et il est difficile de tenir compte des phŽnom�nes de synergie et dÕinhibition dans les mŽlanges de composŽs odorants.





Il est toujours possible nŽanmoins dÕimposer des r�gles de distance minimum ˆ respecter entre la source odorante et les rŽcepteurs.





En Flandre, VLAREM II impose ce type de distances aux nouvelles entreprises dÕŽlevage dÕanimaux.





Si lÕon consid�re les porcheries, dans les rŽgions agricoles non situŽes dans des zones sensibles, les distances minimales ˆ respecter par rapport aux zones rŽsidentielles ou de rŽcrŽation sont de 2 500 m pour les porcheries ouvertes ou les porcheries fermŽes de plus de 1 800 porcs et de 50 ˆ 400 m pour les autres, selon le syst�me de ventilation installŽ et la conception du syst�me dÕŽtable.








�
4.	PrŽl�vement





En France, le prŽl�vement des atmosph�res odorantes est dŽcrit dans la norme AFNOR NF X 43 - 104 de mars 1990.





Le choix de la mŽthode de prŽl�vement ˆ utiliser dŽpend du type dÕolfactomŽtrie ˆ effectuer. On consid�re deux types dÕolfactomŽtrie, dont le choix dŽpendra lui-m�me du cas ˆ Žtudier : 





-	les olfactomŽtries en ligne, o� lÕon aspire lÕeffluent gazeux directement dans lÕolfactom�tre, sur le site,


-	les olfactomŽtries en diffŽrŽ, o� lÕon prŽl�ve dans un sac pour analyse ultŽrieure.





Le projet de norme CEN TC 264/WG 2 ÔODOURSÕ du ComitŽ EuropŽen de Normalisation poss�de, lui aussi, un tr�s large chapitre consacrŽ au prŽl�vement. Il prŽcise les types de matŽriaux que lÕon peut employer, la procŽdure et la durŽe dÕaspiration, le nombre dÕŽchantillons ˆ prŽlever, ...





Il fait rŽfŽrence ˆ des standards existants pour lÕŽchantillonnage de lÕair :





ISO/DIS 10396 ÒStationary source emissions - Sampling for the automated determination of gas concentrationsÓ





ISO10780:1994 ÒTest method for measuring velocity and volume rate of flow of gas streams  in ductsÓ.





Il conseille un certain nombre de prŽcautions ˆ prendre pour lÕŽchantillonnage spŽcifique des odeurs : prŽlever par ventilation des surfaces odorantes, ne pas excŽder 30 heures entre le prŽl�vement et lÕanalyse olfactomŽtrique, ne pas dŽpasser la tempŽrature de 25¡ C durant le transport et le stockage de lÕŽchantillon, ...








�
5.	Mesure





En France, la mesure olfactomŽtrique est rŽglementŽe par la norme AFNOR 43-101 de dŽcembre 1986 : ÒQualitŽ de lÕair. Mesurage de lÕodeur dÕun effluent gazeux. DŽtermination du facteur de dilution au seuil de perception.Ó





La norme rappelle le principe de la mesure du Z50 et recommande lÕolfactom�tre dynamique ˆ trois canaux et la procŽdure ˆ Òchoix forcŽÓ. Les dilutions doivent pouvoir varier rapidement de 10 ˆ 10 000 et le dŽbit de sortie conseillŽ est de 2 m3/h environ.





La proposition du CEN dŽjˆ mentionnŽe dans le paragraphe prŽcŽdent Žtablit rigoureusement la procŽdure dÕolfactomŽtrie et de traitement statistique des rŽsultats, le vocabulaire et les unitŽs employŽes, ...





Elle impose surtout une sŽlection du panel de personnes qui doivent ÒŽtalonnerÓ leur nez par rapport ˆ des dilutions de n-butanol prises comme rŽfŽrences. Ce principe devrait permettre une moins grande dispersion des rŽsultats obtenus par des laboratoires diffŽrents.





La dŽtermination de lÕintensitŽ olfactive dÕun mŽlange est rŽalisŽe selon la mŽthode supraliminaire ou mŽthode des Žquivalences olfactives, normalisŽe notamment en France (norme AFNOR NF X 43-103). Cette mŽthode impose la comparaison de lÕodeur ˆ un ensemble dÕŽchantillons de diverses concentrations de 1-butanol ou de pyridine dans lÕeau. Signalons que cette mŽthode est Žgalement appliquŽe dans un olfactom�tre canadien qui dŽtermine le seuil de perception par extrapolation de la courbe de sensation olfactive ŽvaluŽe sur base des intensitŽs.





Concernant les mŽthodes physico-chimiques de dŽtermination des concentrations des composŽs odorants, et notamment le choix des familles chimiques ˆ prendre en compte, on ne trouve actuellement aucune normalisation.





La mŽthode dÕestimation de la nuisance olfactive dans la population, quant ˆ elle, fait lÕobjet dÕune note du minist�re de lÕenvironnement nŽerlandais qui prŽcise le type de questionnaire et le traitement des rŽsultats : cÕest sur une base similaire quÕa ŽtŽ rŽdigŽ le paragraphe correspondant (5.5) dans le document "Mesure" concernant les odeurs.








�
6.	Odeurs et sŽcuritŽ





Notons enfin que si la rŽglementation relative aux odeurs dans lÕenvironnement commence seulement ˆ se mettre en place, il existe depuis tr�s longtemps, dans plusieurs pays, certains articles des r�glements pour la protection du travailleur qui imposent des valeurs limites de concentrations gazeuses sur les lieux de travail.





Ce sont les ÒTLVÓ (Threshold Limit Values), mais qui concernent davantage la toxicitŽ que la nuisance odorante; or, pour les composŽs rŽputŽs odorants, le seuil de perception olfactive est souvent tr�s infŽrieur au seuil de toxicitŽ.





La valeur L50 dŽfinie en Žcotoxicologie est cependant basŽe sur le m�me principe que le facteur de dilution Z50 valable pour les odeurs.


Concernant plus spŽcifiquement la g�ne olfactive, les r�glements de protection du travail imposent simplement une ventilation adŽquate.


Par contre, lÕodeur dÕun produit est frŽquemment utilisŽe sur les lieux de travail comme moyen dÕalerte. Notamment pour dŽtecter des fuites de gaz inodores, on y ajoute une odeur caractŽristique : le tŽtrahydrothioph�ne est par exemple ajoutŽ au gaz naturel, pratiquement inodore, pour lui confŽrer une odeur typique identifiable par la population.


�
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�	Notons que cette échelle fut mise au point par les mineurs, pour apprécier le danger des "coups de grisou". Elle a été ensuite reprise par les gaziers, mais ne semble pas réellement transposable dans tous les cas.
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